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L'intitulé de cette intervention mérite quelques éclaircissements . D'un strict point de vue formel on peut se demander si le singulier convient et si la dénomination même est assez précise . Y-a-t-il une école et une entreprise qui ont et doivent avoir une relation , celle-ci étant a priori ancienne et complexe ? Ou y-a-t-il des écoles qui ont des relations avec des entreprises,  d'autres ne l'estimant pas nécessaire ?  

Pour poser cette réflexion il est nécessaire de contextualiser cette relation . En effet elle n'est pas un objectif en soi , elle est un moyen qui s'inscrit dans un objet plus large . Quel est-il ? En fait il s'agit de voir comment dans une société donnée - la société française- à un moment donné - au début du XXI° siècle- on construit une réponse à une triple question : 

· Quels sont les pré-requis ( de la naissance et de l'héritage , de la formation, de la qualification , de la compétence technique , de la compétence sociale….)  pour accéder à l'emploi ? ( quel emploi ?  l'emploi normal, l'emploi atypique ….) . 

· Comment les jeunes accèdent-ils à l'emploi ? 
  ( quel est le sésame ? l'héritage , le titre , l'expérience, …) 

· Quel système met-on en place pour ce faire ? ( le précepteur, le tout entreprise, le tout école, l'alternance …) . 

En posant les choses dans ces termes nous sous-entendons que cette réponse n'est pas un donné mais bien un construit ; c'est à dire qu'elle résulte de la combinaison de différents éléments qui ont trait à l'histoire, la culture , la situation socio-économique et la situation socio-politique et aux idéologies 

En première approximation on peut considérer que la réponse française constitue une exception .  On peut la qualifier de la manière suivante, en prenant appui sur un auteur  , Vincent TROGER :

" Alors qu'en Allemagne, en Angleterre, en Italie ou au Danemark, et à peu près partout en Europe, la très grande majorité des ouvriers et des employés sont formés dans et par les entreprises, les apprentis français ne représentent qu'à peine 10% des jeunes libérés de l'obligation scolaire. La scolarisation massive des formations professionnelles et techniques des jeunes au sein du système éducatif public constitue donc une des dimensions caractéristiques de ce qu'il est convenu d'appeler l'exception française". 

Deux remarques à propos de cette citation : 

· la première est que l'observation porte bien sur un "segment" du marché du travail . Il s'agit bien des ouvriers et des employés et non de l'ensemble des salariés . Cela signifie d'entrée que les modes de réponse sont de ce point de vue très différents selon que l'on parle de telle ou telle catégorie professionnelle ( ouvriers, infirmières ou ingénieurs). 

· la seconde est sur la qualification de la spécificité : c'est la scolarisation au sein du système éducatif public et non pas le fait de la formation professionnelle et technique . Cette distinction est d'importance . 

Notre propos va donc consister à examiner cette exception française , qui a contribué à établir des relations entre l'école et l'entreprise anciennes  et complexes.  , le titre de  notre intervention. Pour mener à bien cet examen nous aurons recours à deux grilles de lecture . La première sera d'inspiration historique, la seconde  d'inspiration sociologique. En toute chose le recours à l'histoire n'est pas un luxe , non pas tant pour en faire un passage obligé académique que pour donner profondeur et recul suffisants  à une analyse  des réalités sociales . Il est classique de relever que des dates emblématiques sont utilisées et sont censées jouer un rôle déterminant dans les transformations sociales ; citons 1975 ou 1945…..Or elles jouent souvent un rôle de deus ex machina , rarement justifié. 
  Néanmoins cette approche n'éclaire qu'en partie le problème soulevé il est alors nécessaire de la croiser avec une lecture plus contemporaine et d'inspiration sociologique. 

L' objectif de notre intervention sera donc double : mettre en évidence les permanences et les changements dans la relation Ecole/entreprise Ce sera l'objet de la première partie. Puis, dans une deuxième partie  tenter d'expliquer les conditions de cette relation . 

1- Ecole/entreprise : une relation ancienne et évolutive 

Dans cette première partie nous allons privilégier la longue période pour montrer que d'une part la relation école/entreprise est une relation ancienne - et que des questions d'aujourd'hui se posent déjà à l'époque; et d'autre part que cette relation est évolutive .

A) Une relation ancienne 

On pourrait penser, selon nos propres références et connaissances , que la relation école/entreprise dans un objectif d'apprentissage  date des années 80, voire de la fin des années 70 avec le plein développement des stages en entreprise et  des formations en alternance pour les jeunes. En fait il nous faut remonter beaucoup plus loin…

Elle démarre avec la révolution industrielle. Avant l'apprentissage se fait essentiellement au sein de l'entreprise , plus exactement au sein de la corporation,  sur le modèle du compagnonnage. Il s'agit bien déjà de formation professionnelle mais elle relève de ce que l'on appelle aujourd'hui l'apprentissage expérientiel 
. 

Pour que cette relation existe il va de soi que l'école doit exister de même que l'entreprise . Au fil du développement de ces deux entités la relation va pouvoir se nouer . Révolution industrielle avec le développement du capitalisme et développement de l'État Providence vont contribuer à la naissance et au développement de la relation qui nous intéresse .  Au départ la formation sur le lieu de production est la norme en France comme ailleurs c'est ce que nous rappelle Bernard CHARLOT : "la formation sur le lieu de production est la situation normale dans la plus grande partie du monde et, historiquement, c'est tout aussi vrai dans une société comme la France"
. Il donne à ce propos l'exemple de l'une des toutes premières écoles de formation des  jeunes ouvriers ,  Saint Nicolas, fondée en 1827 à Paris . Son fonctionnement est le suivant : " Elle accueille à partir de 13 ans des élèves , tous internes, qui reçoivent une "formation" dans des ateliers implantés dans l'établissement mais dirigés par des patrons aidés de contremaîtres. Les patrons fournissent la matière première, utilisent les jeunes "apprentis" comme main d'œuvre et emportent les produits. Les élèves paient un prix de pension (…). Le patron leur paie une modeste rétribution notamment en fin d'apprentissage". 

Cette première expérience amène plusieurs réflexions : 

· elle donne lieu - déjà- à la critique de l'exploitation de la main d'œuvre à bon marché 

· elle introduit l'ambivalence de l'atelier, ou du moins développe sa polysémie 
 . Ce même mot recouvre alors l'atelier effectif au sein de l'entreprise mais aussi le lieu de formation où l'on travaille… comme dans un atelier. Mais créer un atelier hors de l'atelier présente un avantage important : " si je puis parvenir à soustraire l'apprenti aux mauvaises influences de l'atelier , en joignant l'enseignement d'un travail manuel à l'enseignement ordinaire , je rendrai service aux enfants et aux familles". Ainsi s'exprimait le fondateur de Saint Nicolas.  Cela donnera lieu , dans la deuxième moitié du XIX° siècle à tout un débat sur "l'école-atelier contre la lutte des classes". Cela rejoint le troisième point 

· "Saint Nicolas offre un modèle idéal car elle associe formation pratique, rudiments de formation technique et inculcation idéologique ". On retrouve ici ,  comme aux autres époques , " les trois caractéristiques sociales fondamentales de toute formation professionnelle : la formation introduit le jeune dans une hiérarchie ; la formation a une valeur au sens marchand du terme 
. Troisièmement parce qu'elle est sociale autant que pédagogique, la formation professionnelle a pour caractéristique d'être indissociablement technique et idéologique  "

D'autres formes d'association atelier école vont se développer comme ce que l'on appelle, les écoles de "demi--temps", comme celle créé à Nantes en 1832. Un bref commentaire sur cet exemple ancien; en jouant sur les mots on peut entendre deux mi-temps ( comme dans les matchs sportifs) ou demi-temps  la moitié de quelque chose , dont on ne sait ni  ce qui constitue le tout ni ce qui constitue l'autre moitié. Doit-on (déjà) entendre que ces deux temps n'ont pas le même statut et que seule l'école forme ? 

Deux questions essentielles sont posées : 

· est-ce que l'alternance est d'abord - voire exclusivement - une juxtaposition de temps ? 

· est-ce que les deux lieux constituent l'un et l'autre des lieux de formation et pensent-ils qu'ils contribuent l'un et l'autre à la formation ? 

Il fait souligner que ce recours à l'alternance , même si l'on ne le nomme pas comme cela, est réservé aux ouvriers qualifiés , pour prendre le langage d'aujourd'hui. Les ouvriers déqualifiés et prolétarisés n'ont pas à être formés. Pour les contremaîtres et les ingénieurs on crée le système des grandes écoles qui est d'un tout autre registre . A Châlons sur Marne et dans les autres écoles d'arts et métiers  on étudie pendant trois ans "les mathématiques ( avec application aux tracés de charpente, aux engrenages et à la mécanique industrielle), la mécanique la physique et la chimie, le dessin des machines au trait et au lavis plus un peu de français, d'histoire et de géographie. Ils reçoivent en outre une formation pratique dans les ateliers"
. Ce modèle mettra du temps à s'imposer, en particulier auprès du patronat de l'époque. Comme le résument  les deux auteurs : " le savoir ne donne droit au pouvoir que pour celui qui présente des garanties suffisantes de conformité idéologique ". 

Résumons nous : la relation école/entreprise se construit , avec une dominante de l'entreprise dès le début du XIX° siècle . Des initiatives diverses sont prises , dont les écoles professionnelles municipales et les cours du soir. Elles restent marginales et ne concernent que les ouvriers de métier. Pour aller plus avant  une question complexe doit être résolue : Faut-il éduquer le peuple?" . Elle débouchera sur un relatif consensus sur la nécessité d'éduquer le peuple et qui débouchera sur la création de l'école primaire de la III° république . 

B) Une  histoire évolutive 

Comme nous l'avons déjà laissé entendre cette histoire est certes ancienne mais elle est aussi évolutive . Elle est à restituer dans l'histoire de la formation technique ou de la formation des ouvriers. Plusieurs chronologies sont utilisées nous en retiendrons deux . 

La première , empruntée à un auteur , déjà cité , propose de retenir quatre étapes décisives dans la constitution du système français . 

Tableau 1 : Les grandes étapes de la formation professionnelle





1
1791 : suppression des corporations
Régulation par l'offre et la demande 

2
1881 : Loi cadre 
Développement d'un premier réseau d'écoles techniques publiques 

3
1940 : Seconde Guerre Mondiale 
· Monopole d'Etat sur la délivrance des diplômes professionnels

· classification des qualifications ouvrières

· réseau de centres de formations professionnelle

4
1958 : V° République 
· constitution du système éducatif

La suppression des corporations , en 1791, et par suite la disparition de ce cadre coutumier , va soumettre la formation des jeunes à "la seule loi de l'offre et de la demande", provoquant ce qui a été appelé tout au long du XIX° siècle une crise de l'apprentissage.  Ceci constitue une première différence d'importance avec les pays voisins dans la mesure où ces instances corporatives n'ont décliné que lentement au cours des XIX et XX° siècles. 

La deuxième étape correspond aux débuts de la 3° république où un élément de réponse partiel sera apporté par la création d'un premier réseau d'écoles techniques publiques ….. L'intervention de l'État restera alors limitée et on peut alors dire que "la politique de formation professionnelle est demeurée d'inspiration libérale. "
 ( p 16)

Les deux dernières étapes sont considérées comme décisives dans la construction originale du modèle français. Le gouvernement de Vichy va jouer un rôle important et va contribuer à établir un monopole d'Etat sur la délivrance des diplômes professionnels , à introduire des classifications ouvrières en référence au CAP et à installer sur tout le territoire des centres de formation professionnelle. 

Les réformes du début de la V° république vont contribuer à réincorporer les enseignements techniques et professionnels dans l'enseignement secondaire . De même c'est de cette époque que date la correspondance théoriquement rigoureuse entre les parcours de formation, les diplômes qui les sanctionnent et l'insertion dans les emplois 

Cette première chronologie sommaire et qui raisonne plutôt en termes d'étapes décisives peut être complétée par une seconde , plus analytique et qui s'efforce de caractériser chacune des périodes . Elle a été proposée dans l'ouvrage de CHARLOT et FIGEAT
 -  qui couvre la période 1789-1984 – de la manière suivante : 

1° partie : l’enfant prolétaire (1789-1851)

2° partie : formation à l’atelier ou écoles professionnelles ? ( 1851-1919)

3° partie : l’Etat et la formation professionnelle des ouvriers (1919-1959)

4° partie : l’ère des grandes réformes ( 1959-1984).  

On peut relever ici tout d'abord que les coupures ne sont pas de même nature ; ce n'est pas l'avènement de la troisième république ou la deuxième guerre mondiale qui sont considérés comme déterminant que le milieu du XIX° siècle et la fin de la première guerre mondiale ; dans les deux cas l'avènement de la V° république joue un rôle important . 

Les différences entre ces deux chronologies peuvent s'expliquer par des priorités différentes ; une lecture socio-politique va privilégier les changements politiques même si parfois des proximités surprenantes apparaissent . Une lecture plus socio-économique va privilégier le transformations telles que la fin du travail des enfants et le plein développement de la révolution industrielle ou bien encore le plein boom de la démocratisation de l'école , à la fin des années 50. Là n'est sans doute pas l'essentiel . Plusieurs points de débat sont à souligner
 : 

· le premier porte sur le type d'enseignement professionnel à développer : s'affrontent alors deux thèses que l'on peut synthétiser à partir du couple polysémique profession/métier  : une première option consistait à dispenser un enseignement professionnel général préparant simplement un apprentissage qui devrait être achevé à l'atelier  ou dans une école spécialisée; une seconde  à une préparation directe à un métier . 

· le second débat est le corollaire du premier : il s'agit de savoir qui dirige ce système de formation ; cette opposition entre école spécialisée et école professionnelle va tourner à l'affrontement entre le ministère du Commerce et de l'Industrie, qui préconise des écoles spécialisées contrôlées par les industriels et le ministère de l'instruction publique qui opte pour des écoles professionnelles , qu'il contrôlerait lui-même.  

·  le troisième porte sur le rapport théorie/pratique: pour certains auteurs 
 il nous faut remonter à la philosophie des lumières, où apparaît l'école professionnelle , qui va instituer l'ordre théorie/pratique dans les apprentissages. La pratique professionnelle n'est plus alors conçue que comme une application des sciences et  des techniques. Elle n'est plus source de savoir et le travail n'est plus considéré comme formateur 
. Ceci va être conforté par la révolution industrielle . Les systèmes solaires vont alors prendre le relais des systèmes d'apprentissage et de compagnonnage. " Les écoles manuelles d'apprentissage, apparues en 1880, doivent enseigner les savoirs théoriques préparant au métier et y inclure l'enseignement pratique qui ne pourra être qu'une application découlant de la théorie. Aussi l'ordre théorie-pratique deviendra-t-il l'un des dogmes de l'enseignement occidental".

Cette approche historique partielle , constituée de quelques flashs,  permet de voir que les questions posées aujourd'hui présentent  un caractère récurrent . Elle montre aussi que la relation école entreprise a connu des hauts et des bas . Au risque d'être caricatural on peut considérer que l'on passe d'un tout entreprise à une alternance école/atelier et puis à une dominante voire une exclusive de l'école. En resserrant la focale historique nous allons voir comment réémerge la relation école/entreprise dans le courant des années 70. 

2- Ecole /entreprise  : une relation  complexe 

Pour tenter de rendre compte de la situation actuelle nous prendrons appui , notamment sur les travaux de deux sociologues qui se sont intéressés aux transformations des relations entre les jeunes et le travail entre 1950 et 2000. Inévitablement se pose , dans ce cadre,  la question de la mise au travail. On peut considérer qu'on assiste à un double mouvement : un divorce entre l'école et l'entreprise d'abord, puis une nouvelle alliance. 

A) Un divorce centre l'école et l'entreprise ? 

Une première période qui va jusqu'à la fin des années 70  contribue à la construction de l'Education Nationale : "tous les anciens organismes d'enseignement vont rapidement se démanteler au profit d'un véritable "système éducatif". 
   Les deux réformes ,  Berthoin et Haby, vont contribuer à  construire un système fortement institutionnalisé et standardisé. Bernard CHARLOT le dit un peu autrement " il n'y a de système scolaire au sens propre du terme qu'à partie des années 60, lorsque l'enseignement technique d'une part, l'enseignement professionnel d'autre part , s'articulent sur l'enseignement général, c'est à dire deviennent des voies d'orientation, des filières à partie de l'enseignement général" 
. Ces transformations ne vont pas se faire sans problème et sans conflit . Comme le dit un auteur  "des années 50 jusqu'au milieu des années 70 les réformes du système éducatif vont osciller entre le rêve égalitaire de l'école unique et le projet d'une répartition rationnelle des individus aux différents niveaux de la division du travail" 
. Les objets de conflit, avec le CNPF ,  ne manquent pas  . Bernard CHARLOT et Madeleine FIGEAT , dans un autre ouvrage,  en donnent des exemples  comme la remise en cause du CAP ou plus largement :  "Il remet  en cause les diplômes techniques et leur mode de délivrance et considère que l'examen traditionnel n'a plus lieu d'être"
. Ceci va déboucher sur une relation particulière , "un long  divorce entre l'école et l'entreprise"
 . C'est explicité de la manière suivante : "le patronat se plaint du décalage entre la culture scolaire et la discipline d'usine; les pouvoirs publics critiquent la démission des entreprises en matière de formation,; les intellectuels accusent l'école de programmer l'échec scolaire en orientant dans ses filières"
. 

Le système scolaire français va alors se définir autour d'un compromis ambivalent : rester indépendant du système productif tout en étant à son service. Pour ce faire on va penser  les relations entre formation et emploi .dans une perspective adéquationniste. Un outil va alors être utilisé : la nomenclature des niveaux de formation , mise au point en 1967. Il s'agit alors , dans le cadre de la planification 
de calculer les besoins de recrutement par professions en fonction des niveaux et types de formation. On est alors dans une approche mécaniste visant , à chercher , statistiquement l'adéquation parfaite , ou presque entre les sorties de formation et les entrées sur le marché du travail. Ceci est redoublé par l'égalité totale entre durée de formation /diplôme et classification.  C'est ce système mis en place qui va être confronté aux transformations socio-économiques du milieu des années 70. Elles vont servir d'argument pour tenter de modifier les relations. 

B) Une nouvelle alliance ? 

A la fin des années 70 on va assister à un revirement . Vont alors se mettre en place à différents niveaux et en peu de temps des dispositifs de formation, favorisant l'alternance. C'est ce que CHARLOT et FIGEAT appelle "l'institutionnalisation de la formation en alternance"
. Pour le ministre de l'époque Christian BEULLAC il s'agit de retisser les liens entre l'école et l'entreprise. ( Cet intitulé légitime  posteriori le divorce précédent) . 

Pour certains analystes, dans leur propos de l'époque,  l'argumentation du CNPF est simple : "le système scolaire est inadapté aux "réalités économiques" et est donc partiellement responsable du chômage des jeunes. (…)  On comprend pourquoi le patronat défend avec autant de vigueur le principe de l'alternance. CE qu'il souhaite obtenir dans les meilleurs délais ce n'est pas de la main d'œuvre qualifiée,  mais une masse de plus en plus importanyte d'élèves sortanyt du système scolaire avant la fin de la scolarité obligatoire. Les professions prendraient ces élèves en main et les utiliseraient à leur guise pour les emplois temporaires, sous-payés, répétitifs et parcellaires dont al grande industrie a besoin". 

Les dispositions de 1979 sont interprétées par certains comme une : l'organisation d'un enseignement par alternance a pour but de confier la formation professionnelle aux entreprises elles-mêmes et d'accroître leur pouvoir au sein de l'enseignement technique public"

Ceci va se traduire dans différents domaines : il s'agira des séquences éducatives en entreprises. Elle visent à "l'ouverture de notre enseignement sur les réalités de la vie active" (…) mais aussi, et avec un peu plus de recul, de "former les jeunes  et non de fournir une main d'œuvre bon marché au patronat, et de les inciter à achever leur formation"

Au delà de ce qui a été dit l'émergence de cette nouvelle relation école/entreprise peut être référée à trois raisons.  principales :  le fonctionnement même du système éducatif , nous l'avons déjà souligné, mais aussi  les nouvelles configurations d'emploi - et en particulier le développement de ce que l'on va appeler les formes particulières d'emploi 
. Le troisième est relatif au  nouveau rôle social de l'entreprise : dans le courant des années 80 , l'entreprise va se voir attribuer un nouveau rôle social. Pendant longtemps l'entreprise, et en particulier l'entreprise taylorienne s'est pensée hors de la société ou plutôt ailleurs . Un  auteur , Denis SEGRESTIN dit : "l'entreprise pouvait se penser comme un système productif séparé du système social et débarrassé de la nécessité de se justifier devant la société"
. A cette époque le profit n'est plus tabou …Le Premier Ministre de l'époque,  Laurent FABIUS, dira : "Que les français partent à la découverte de leurs entreprises et de leur industrie, qu'ils les connaissent mieux, que l'on surmonte cette "réticence industrielle" voilà une tâche qui s'impose à l'ensemble des partenaires sociaux". 
. On assiste alors à un retour de l'entreprise. Dans le contexte du chômage elle est vue comme l'acteur capable de sauvegarder l'emploi et à travers lui une valeur essentielle de socialisation. Comme le dit le titre d'un ouvrage collectif de sociologues "l'entreprise devient une affaire de société". Cela ira même dans la première moitié des années 90 par la valorisation de l'entreprise citoyenne, héraut de la lutte contre l'exclusion et fer de lance de l'insertion
. Depuis cette représentation s'est sans aucun doute modifiée mais la volonté que l'entreprise serve de modèle , y compris pour le secteur non marchand, reste complètement d'actualité
. 

Au terme de ce survol historique  que conclure ? 

Nous avons tenté de montrer qu'un modèle, une convention ou une configuration spécifique caractérise la France et permet d'expliquer la spécificité relevée dès le début . Un auteur parle de "convention méritocratique". dans ce système le diplôme scolaire est perçu comme le seul repère susceptible de garantir une compétition équitable entre les individus pour l'accès à l'emploi"
.

La relation école/entreprise est donc d'abord une question politique, économique idéologique avant d'être une question pédagogique. Les enjeux, les intérêts et les conflits potentiels dépassent largement la seule question de la formation . Nous sommes là au confluent de plusieurs systèmes , ce qui est souvent le propre du partenariat , nous y reviendrons. Cette relation pose de manière permanente les mêmes questions , nous avons tenté d'en repérer quelques unes. 

Néanmoins ce regard mériterait d' être complété sur plusieurs points . En effet notre approche est surtout institutionnelle et formelle, basée sur des intentions, des prises de positions, des textes officiels. La question des pratiques reste entière. Dans les points à examiner soulignons en trois 

La relation école/entreprise s'inscrit dans un territoire. Cela se fait à plusieurs niveaux. C'est d'abord un territoire régional dans lequel les rapports de force peuvent aussi jouer ( Conseil régional, CESR) et ce d'autant dans un contexte de décentralisation ; c'est ensuite des relations qui s'inscrivent dans des bassins d'emploi ; ce sont enfin des relations qui s'inscrivent dans des territoires organisationnels. 

La relation école.entreprise implique des hommes . Il ya aurait là toute une dimension psychosociologique à prendre en compte autour des notions d'interactions et de représentations 

Enfin , et je ne l'oublierai pas - nous devons être là pour cela , la relation école/entreprise s'inscrit dans une relation pédagogique. Elle fait référence à des modèles à des conceptions à des compétences. Nous y reviendrons. Je vous remercie. 
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ANNEXE   : REPERES CHRONOLOGIQUES 

Année


Source



I- L'ENFANT PROLETAIRE (1789-1851)


1806

Création de la première école des arts et métiers à Châlons sur Marne
CHARLOT, FIGEAT , p 73. 

1827

Création de l'un des premiers établissements de formation pour les jeunes ouvriers à Paris 
CHARLOT,FIGEAT, p 76-77.

1830

Développement des cours professionnels du soir 
CHARLOT, FIGEAT ,  p 79.








II- FORMATION A L'ATELIER OU ECOLES PROFESSIONNELLES ? ( 1851-1919)


1873

Création d'une école d'apprentissage type 

( future école Diderot) à Paris 
p 143

1880
Loi du 11 décembre
Création des écoles manuelles d'apprentissage

(écoles manuelles d'apprentissage et écoles primaires supérieures)
p 144

1881
Décret du 9 juillet
Institution d'une Ecole Nationale d'Enseignement Primaire Supérieur et d'enseignement professionnel ( Ecole Nationale Professionnellle - Vierzon)
p 144

1892
Loi
Création des Ecoles Pratiques de Commerce et d'Industrie
p 145

1911
Décret du 24/10/ 1911
Création des Certificats d’Aptitude Professionnelle (CAP)  et des Comités départementaux et communaux de l’enseignement technique . 









III- l'ÉTAT ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES OUVRIERS ( 1919-1959)


1919
Loi du 25 juillet ( Astier)
Création des cours professionnels pour les 14-18 ans et les écoles d'enseignement technique


1937
Loi du 10 mars 

(Walter-Paulin)
Loi rendant l'apprentissage obligatoire dans l'artisanat


1943
Arrêté du 25 juin
Classification des ouvriers des métaux en 8 catégories. 









IV- L'ERE DES GRANDES REFORMES ( 1959-1984)


1959
Loi du 6 février (Berthoin)
Réforme générale de l'enseignement 

Prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à 16 ans 


1967

Mise en place des B.E.P.


1967 

Formalisation de la nomenclature des niveaux de formation 

( modification en 1969)


1971
juillet 
Loi d'orientation sur l'enseignement technologique et loi sur l'apprentissage : création des Centres de Formation d'Apprentis 


1975
Loi du 11 juillet

 ( Haby) 
Institution du collège unique dans le premier cycle avec des classes indifférenciées
Données Sociales, 1981, p 349

1979
Circulaire du 16 juillet
Création des séquences éducatives en entreprise pour les élèves du CAP et du BEP ( 4 semaines par an en moyenne)
VOISIN in Education Permanente, 115 , p 37. 

1980
Loi du 12 juillet 

( Legendre) 
Loi relative aux formations professionnelles alternées organisées en concertation avec les milieux professionnels
LENOIR , p 16. 

1981

Rapport de Bertrand SCHWARTZ sur

 l'insertion professionnelle et sociale des jeunes. 


1985

Création du baccalauréat professionnel avec une période de formation en entreprise à raison du quart de la durée







� - Sociologue. Maître de conférences , Directeur de l'IRUSSA (Institut Régional Universitaire de Sciences Sociales Appliquées),  Faculté de sciences économiques et de gestion. Université de Reims Champagne-Ardenne . E mail : mafourdrig@aol.com


� - Ce que des auteurs , sur lesquels nous reviendrons,  appellent le processus de mise au travail des jeunes. NICOLE-DRANCOURT (Chantal), ROULLEAU-BERGER (Laurence).- Les jeunes et le travail . 1950-2000. PUF, sociologie d’aujourd’hui , Paris, 2001,  p. 15. 


� - Le terme d'idéologie est utilisé ici au sens que lui donnent Luc BOLTANSKI et Eve CHIAPELLO dans leur ouvrage  Le nouvel esprit du capitalisme. Gallimard, NRF essais, Paris, 1999, p 35 : " ensemble de croyances partagées, inscrites dans des institutions, engagées dans des actions et par là ancrées dans le réel". 


� - TROGER (Vincent).- La formation professionnelle des jeunes en question.  Sciences Humaines, 140, juillet 2003, p 16. 


� - NICOLE-DRANCOURT et ROULLEAU BERGER disent : "remonter le temps au-delà des années 70 (…) libère le raisonnement des chaînes de causalité apparentes entre la crise, la révolution scolaire, les bouleversements du monde du travail et les difficultés des conditions d'emploi des jeunes" op.cit, p 18. 


� - En annexe nous reprenons une chronologie des principaux éléments cités. 


� - Cette distinction , entre l'apprentissage expérientiel et l'apprentissage médiatisé , est proposée par André GEAY . Elle s'inspire des travaux  sur la pédagogie expérientielle . GEAY (André).- L'alternance éducative. Actualité de la formation permanente, 115 , novembre-décembre 1991, 6-9. 


� - CHARLOT (Bernard).- L'alternance : formes traditionnelles et logiques nouvelles. Education Permanente, 115, 1993-2, p 7. 


� - CHARLOT, FIGEAT , p 76. 


� - Dans l'article atelier de l'Encyclopaedia Universalis il est noté que "sa polysémie n'est pas l'œuvre d'une suite d'accidents linguistiques; le mot eut la  mobilité même de ce qu'il désignait, changeant de sens chaque fois que la société changeait elle-même sa propre conception du travail, de la production, de la fabrication, au fil des transformations économiques sociales et politiques". Corpus, vol 2, Paris, 1985 , p 1018. 


� - On pourrait y associer d'autres notions telles que le coût, la rentabilité …..


� - Ibidem , p 17-18


� - Ibidem, p 74. 


� - TROGER (Vincent).- La formation professionnelle des jeunes en question.  Sciences Humaines, 140, juillet 2003.  


� - p 16


� - CHARLOT (Bernard) , FIGEAT (Madeleine).- Histoire de la formation des ouvriers . 1789-1984. Minerve , Voies de l’histoire , 1985 , 620 p.   


� - Ces questions vont se poser avec une acuité forte aux débuts de la III° république mais nous les retrouverons également dans les années 40 voire plus tard encore. 


� - Nous nous référons ici aux deux articles cités d'André GEAY. 


� - GEAY (André).- Interdisciplinarité et complexité. Actualité de la formation permanente. 171, mars-avril 2001, p 12.  


� - GEAY (André).- L'alternance éducative. Actualité de la formation permanente, 115, novembre-décembre 1991, p 6. 


� - NICOLE-DRANCOURT (Chantal), ROULLEAU-BERGER (Laurence).- Les jeunes et le travail . 1950-2000. PUF . Sociologie d'aujourd'hui, Paris, 2001 , p 56.


� Education Permennet , 115, 1993/2 p 9. 


� - LA CHAISE (GUILLAUME) cité par NICOLE-DRANCOURT et ROULLEAU-BERGER , p 58. 


� - Document de 1969. CHARLOT (Bernard), FIGEAT (Madeleine).- L'école aux enchères. PBP, 1979, p 89.


� - Sous titre utilisé par les deux auteurs , p 61. 


� - Ibidem, p 61. 


� - Sur ce point voir CHARLOT (Bernard).- La planification de l'éducation en France : l'évolution des problématiques in CHARLOT (Bernard), BEILLEROT (Jacky).- La construction des politiques d'éducation et de formation. PUF, Pédagogie d'aujourd'hui, 1995, 293p. 


� - p 483. 


� - CHARLOT (Bernard), FIGEAT (Madeleine).- L'école aux enchères. PBP, 1979, p 104-106.


� - Ibidem, p 153. 


� - CHARLOT, FIGEAT, p 498. 


� - Voir sur ce point les travaux de sociologie de la jeunesse et sur l'insertion des jeunes. 


� - SEGRESTIN (Denis) cité par BERNOUX (Philippe).- La sociologie des entreprises. Seuil, Points, 1995 , p 12. 


� - Cité par  LE GOFF (Jean-Pierre) .- Le mythe de l'entreprise. La Découverte, Essais, 2° édition, 1995, p 7 . 


� - Nous faisons précisément référence aux travaux suivants : Rapport AUBRY/PRADERIE. L'insertion c'est aussi notre affaire .( 1991) ; le manifeste des entreprises contre l'exclusion ( novembre 1992) et au manifeste du CNPF "Citoyenneté de l'entreprise ( 1996). 


� - Voir par exemple le rapport intitulé . Concurrence : marché unique, acteurs pluriels : pour de nouvelles règles du jeu. Mai 2002. Les activités de formation continue font l'objet d'une partie. Y est dénoncée la concurrence déloyale exercée par l'AFPA, les GRETA et même les chambres consulaires. 


� - E.VERDIER cité par Vincent TROGER, op.cit, p 19. 


� - La périodisation et les principales références sont empruntées à l'ouvrage de CHARLOT et FIGEAT. Ce document ne prétend pas à l'exhaustivité. 
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